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Tirage des quotidiens francophones par propriétaire.

Concentration de la propriété
Selon la Commission, la Loi sur les jour-

naux du Canada devrait renfermer des

dispositions visant à "prévenir toute nou-

velle concentration et à réduire les pires

aspects de celle qu'on a tolérée jusqu'ici".

Une société ou un particulier, ou en-

core un groupe de sociétés ou de particu-

liers, possédant un quotidien, pourrait

acquérir un ou plusieurs autres journaux a

la condition que le total des quotidiens
ainsi possédés ne dépasse pas cinq et que
leur tirage ne soit pas supérieur à cinq p.
cent de celui de tous les quotidiens du

Canada. De plus, l'endroit de publication
de tout journal acquis devrait être à 500
kilomètres au moins de tout autre journal

appartenant au même propriétaire.

Autonomie de la rédaction
Pour assurer à la rédaction une plus

grande indépendance vis-à-vis des intérêts
financiers qui contrôlent la plupart des

quotidiens, la commission Kent suggère
d'accorder plus d'autonomie au rédacteur
en chef.

"Le rôle et les responsabilités des ré-

dacteurs en chef doivent être clairement
définis. Le fait que peu d'entre eux aient

un contrat, dans l'industrie journalistique
canadienne, indique bien le peu d'impor-
tance accordé, en général, à la fonction de

la rédaction", note le rapport.
Pour pallier cette lacune, la Loi exige-

rait du propriétaire d'un journal ayant
d'autres intérêts de plus grande valeur

(c'est-à-dire là où il ne s'agirait pas d'un

journal unique) de nommer le rédacteur
en chef en vertu d'un contrat écrit.

Aux termes du contrat, le rédacteur en

chef répondrait de toutes les dépenses

engagées au titre de la rédaction, dans
les limites d'un budget établi annuelle-
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ment par le propriétaire.
Le rédacteur en chef aurait l'entière

responsabilité de "déterminer tout le con-
tenu de l'espace réservé à l'information
(par opposition à celui réservé à la publi-
cité)" et, sous réserve de toute disposi-

tion des conventions collectives, "d'em-
baucher, de renvoyer et d'affecter tous les

employés de la rédaction, et de détermi-
ner leurs salaires".

Le rédacteur en chef présenterait cha-

que année un rapport sur l'activité du

journal à un comité consultatif.
Ce comité, qui, selon la Loi, existerait

dans chaque quotidien, comprendrait sept

membres: deux nommés par le proprié-

taire, deux élus par les journalistes et trois

représentant la collectivité à laquelle

s'adresse le journal.
Le comité examinerait les objectifs du

journal et le rôle du rédacteur en chef

avec qui il discuterait du rapport annuel.

sein de la Commission canadienr
droits de la personne, d'un Comi
droits de la presse qui s'attacherai
défense de la liberté de la presse t(
surveillant le respect de la Loi
journaux.

Son association avec la Comrn
ferait du Comité un organisme in,

dant, comptable au Parlement par
médiaire du ministre de la Justice.

La Commission aborde aussi da

rapport la question de l'enseignem
journalisme et du perfectionneme
journalistes, et elle invite vivem
journaux à participer à la création'
seils de presse de même qu'à "soi
souci d'impartialité et d'exactitt
nommant des ombudsmen".


